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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Introduction 

1. Au cours des dernières années et notamment durant la période couverte par le présent examen (1996-2003), la Nouvelle-Zélande a eu un taux de croissance plus élevé qu'au milieu des années 80, époque à laquelle elle a lancé un vaste programme de réformes macro-économiques et structurelles.  Avant ces réformes, le gouvernement avait répondu aux importants chocs extérieurs subis dans les années 70
 en adoptant essentiellement des politiques introverties qui visaient à préserver l'activité économique et l'emploi;  ces politiques ont isolé l'économie néo-zélandaise de l'économie mondiale.  Au début des années 80, le taux de croissance était très faible, l'inflation était élevée et la Nouvelle‑Zélande enregistrait d'importants déficits budgétaires et des opérations courantes.
  En outre, la réglementation de plus en plus restrictive du début des années 80 a entravé l'ajustement du secteur privé.

2. Dans le cadre des réformes macro-économiques du milieu des années 80 et du début des années 90, le gouvernement a notamment accordé à la Banque centrale l'indépendance pour appliquer une politique monétaire fondée sur un objectif d'inflation explicite convenu périodiquement avec le gouvernement.  Les autorités ont aussi pris des mesures de discipline budgétaire en rendant la politique budgétaire plus transparente et en tenant davantage compte des incidences futures des politiques actuelles.  Les réformes structurelles ont consisté à démanteler unilatéralement les obstacles au commerce, à libéraliser considérablement les marchés des produits et des services et le marché financier, à privatiser de nombreuses entreprises publiques et à réformer le gouvernement d'entreprise dans le secteur public et le marché du travail.

3. Dans un premier temps, le taux de croissance a diminué:  il était en moyenne de 2 pour cent par an entre 1970 et 1983 et est tombé à 1,7 pour cent par an entre 1983 et 1991, mais ensuite il est remonté jusqu'à quelque 2,7 pour cent entre 1991 et 2002.
  Cette accélération de la croissance a été due en grande partie à une rapide expansion de la main-d'œuvre employée, grâce à la réforme du marché du travail;  l'amélioration de la productivité de la main-d'œuvre a été modérée.  La croissance de la productivité totale des facteurs a été de 0,6 pour cent par an en moyenne depuis 1996/97.  Le taux de croissance du PIB réel devrait atteindre 4 pour cent en 2002/03.  Malgré ces progrès, le PIB réel de la Nouvelle-Zélande a continué de perdre du terrain sur l'échelle de l'OCDE
;  l'espoir de rattraper le terrain perdu au cours des dernières décennies ne s'est pas encore réalisé, ce qui a incité le gouvernement à adopter une approche plus proactive de la politique économique, après avoir été plutôt passif entre 1984 et 1999.  Cela l'a amené à réexaminer certaines politiques, notamment la réforme tarifaire unilatérale et la privatisation.  Son objectif est de faire remonter le revenu par habitant de la Nouvelle-Zélande dans la première moitié du classement des pays de l'OCDE et de conserver ce rang.

4. Une des principales explications avancées pour expliquer le manque de dynamisme de l'économie est la structure de l'activité et des principaux produits d'exportation.  En dépit d'une diversification considérable depuis les années 60, les exportations de produits agricoles continuent de représenter l'essentiel des exportations de marchandises, et la demande de ces produits n'augmente pas très vite;  en outre, le marché mondial est très protégé et donc faussé, ce qui pourrait entraver les exportations de la Nouvelle-Zélande.
  Selon certains observateurs, les gains de productivité réalisés dans l'agriculture auraient pu être encore plus grands si certaines distorsions du marché intérieur, telles que les monopoles des offices de produits, avaient été supprimées plus tôt.
  Contrairement à ce qu'elle a fait dans d'autres secteurs de l'économie, la Nouvelle-Zélande n'a commencé à démanteler le monopole d'exportation des entreprises de commerce d'État pour certains produits agricoles qu'à la fin des années 90.  En outre, selon certains observateurs, l'avantage comparatif dont jouit la Nouvelle‑Zélande dans le secteur primaire l'a empêchée de se diversifier dans des activités manufacturières et de services plus novatrices.
  Les autres explications pourraient être les suivantes:  la Nouvelle-Zélande est un petit pays éloigné des principaux marchés, si bien qu'il est difficile à ses entreprises de réaliser des économies d'échelle et d'exporter
, l'investissement privé dans l'innovation et notamment dans la R&D est insuffisant, et le coût du capital est élevé, qui pourrait être dû à l'insuffisance de l'épargne nationale.
  Certains auteurs pensent aussi que la politique monétaire de la Nouvelle-Zélande a été trop rigoureuse.
  La Banque centrale conteste cette critique et cite des évaluations indépendantes selon lesquelles aujourd'hui la politique monétaire de la Nouvelle-Zélande est conforme aux meilleures pratiques internationales, consistant à se fixer un objectif d'inflation à moyen terme, relativement flexible, qui permet d'éviter une trop forte volatilité de la production, des taux d'intérêt et du taux de change.

5. Depuis 1999, en réponse à ces problèmes, le gouvernement a opté pour une approche plus proactive afin d'encourager les entreprises néo-zélandaises à investir des activités à plus forte valeur ajoutée, l'innovation étant considérée comme un facteur essentiel de croissance durable.  Comme les exportateurs sont pénalisés par l'insuffisance des économies d'échelle et l'éloignement des principaux marchés, il a aussi pris des mesures pour les aider au moyen de programmes de promotion de l'exportation et de crédits à l'exportation (chapitre III 3) vi) et vii)).  En même temps, il a décidé de suspendre certains programmes de libéralisation comme la réforme tarifaire unilatérale (jusqu'en 2005, dans l'attente des résultats d'un audit) et le programme de privatisations des activités de l'État;  au contraire, l'État a récemment renationalisé la Société d'indemnisation des victimes d'accidents, racheté une participation majoritaire (80 pour cent) dans Air New Zealand qui avait été privatisé et créé une banque appelée Kiwibank qui est gérée par les Postes néo-zélandaises (monopole d'État).  Il n'est pas certain que ce gel de la libéralisation puisse contribuer à accélérer les gains de productivité et la croissance.

2) Événements économiques récents

6. Durant la période examinée (1996-2003), l'économie de la Nouvelle-Zélande, qui est une des plus ouvertes du monde, a subi deux chocs extérieurs, la crise qui a frappé l'Asie au début de cette période et le ralentissement de l'économie mondiale en 2001, ainsi que des mauvaises conditions climatiques.  Néanmoins, elle a surmonté cette crise et une grave sécheresse presque sans dommage et s'est révélée remarquablement résistante, depuis un ou deux ans, face à la récession mondiale.  Depuis 1996, le PIB réel (sur la base de la production) a augmenté en moyenne de 2,8 pour cent par an;  en 2001/02, le taux de croissance a atteint 3,2 pour cent et pour 2002/03 on prévoit 4 pour cent (tableau I.1).
  De plus, le taux de chômage est tombé à 5,6 pour cent en 2001/02, au plus bas depuis plus d'une décennie.  Le taux d'inflation reste modéré (2,8 pour cent) et conforme à l'objectif de la Banque centrale, mais les taux d'intérêt réels semblent relativement élevés.  Les autorités ont fait observer que les taux d'intérêt étaient peut-être plus élevés que dans d'autres pays, mais qu'ils étaient inférieurs à leur moyenne des dix dernières années.

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 1996-2003


1996/97
1997/98
1998/99
1999/00
2000/01
2001/02
2002/03a


Taux de croissance annuel moyen ( pour cent)

PIB réel (aux prix de 1995/96)








Sur la base des dépenses
3,2
2,9
0,1
5,3
2,2
3,4
3,6

Sur la base de la production
3,4
1,4
0,4
4,9
2,5
3,2
4,0

Consommation privée (aux prix de 1995/96)
4,5
2,2
2,5
3,8
1,7
2,8
3,7

Consommation des administrations publiques (aux prix de 1995/96)
1,5
8,8
-2,2
7,3
-2,1
3,8
3,9

Investissement intérieur brut (aux prix de 1995/96)
5,7
-0,9
-3,9
8,2
0,0
4,8
6,1

Privé
3,9
-3,4
-8,4
8,2
2,1
5,3
..

Productivité (pourcentage de variation annuel)








Productivité de la main-d'œuvre 
0,6
2,0
1,3
2,7
0,5
0,7
..

Productivité du capital
-0,2
-1,4
-2,7
1,6
-0,6
-0,5
..

Productivité totale des facteurs
0,3
0,8
-0,1
2,3
0,1
0,3
..

Masse monétaire








M2 (pourcentage de variation annuel), à la fin mars 
8,8
-5,2
19,6
-2,5
9,8
12,2
..

PIB par habitant (milliers de dollars néo-zélandais) 
25,9 
26,5 
26,7 
27,8 
29,4 
31,3 
31,8 

Taux de chômage ( pour cent)
 6,8 
 7,5 
 7,5 
 6,7 
 5,7 
 5,6 
5,7 

IPC (juin 1999=1000) (pourcentage de variation annuel)
1,1
1,7
-0,4
2,0
3,2
2,8
..

Indice du coût de la main-d'œuvre (juin 2001=1000) (pourcentage de variation annuel) 
2,2
1,9
1,7
1,4
1,8
2,0
..

Taux de change effectif réel (1995=100)b 
107,4
110,3
94,4
91,0
83,3
81,7
..

Taux de change nominal (1995=100)b 
104,8
101,0
81,8
80,7
69,7
64,1
..

$EU/$NZc
0,6939
0,6333
0,5268
0,5197
0,4410
0,4187
..

Taux d'intérêt ( pour cent)








Taux des dépôts à six moisd
7,95
7,71
4,84
5,50
6,13
5,06
..

Taux du financement en $NZ (M3 institutions)e
6,23
7,43
4,23
5,34
5,07
4,42
..


Pourcentage du PIBf

Épargne nationale brute 
17,6
16,9
16,2
14,9
16,5
19,2
..

Investissement intérieur brut
21,5
20,5
19,3
19,6
18,9
18,9
..

Solde des dépenses publiques courantesg
1,9
2,5
1,7
1,4
1,2
2,2
..

Solde de base
1,9
1,4
0,5
0,3
1,1
1,7


Recettes
35,5
35,7
35,7
34,1
34,6
34,2
..

Dépenses
33,6
34,3
35,2
33,8
33,5
32,5
..

Excédent net imputable aux entreprises d'État, etc..
0,1
1,2
1,2
1,0
0,1
0,4
..

Dette publique netteg
25,9
24,1
21,3
20,0
17,5
16,8
..

Balance commerciale et balance des paiements 








Exportations de marchandises
21,5
21,9
22,5
23,1
27,4
27,2
..

Importations de marchandises
20,5
20,5
21,1
23,8
25,4
24,6
..

Balance commerciale
1,0
1,4
1,4
-0,6
1,9
2,6
..

Balance des services
-0,4
-1,1
-1,1
-0,3
-0,1
0,6
..

Revenus, nets
-7,5
-6,4
-4,9
-6,1
-6,9
-5,5
..

Transferts courants, nets 
0,9
0,5
0,4
0,4
0,4
0,2
...

Solde des opérations courantes
-6,1
-5,5
-4,1
-6,6
-4,6
-2,1
..

Solde du compte de capital
1,5
0,1
-0,4
-0,4
-0,2
1,1
..

Solde du compte financierh
4,1
6,3
2,8
3,9
4,8
4,2
..

Exportations de biens et de services non facteurs
28,3
28,3
29,8
31,1
36,2
35,9
33,1

Importations de biens et de services non facteurs
27,8
28,0
29,5
32,0
34,4
32,8
31,5

..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Sur la base de l'année civile:  par exemple au lieu de 1996/97 comprendre 1996.

c
Sur la base des moyennes mensuelles:  avril-mars.  

d
Sur la base des moyennes mensuelles:  juillet-juin.  
e
Moyenne pondérée en juin (6,23 correspond au taux d'intérêt en vigueur en juin 1997).

f
Sur la base du PIB calculé sur la base des dépenses.  
g
Exercice terminé au 30 juin.

h
En raison de modifications des méthodes et de la collecte des données, les statistiques financières de 2001 et des années ultérieures ne sont pas directement comparables à celles des années antérieures.

Source:
Données communiquées par les autorités néo-zélandaises;  Statistics New Zealand [en ligne];  Banque de réserve de la Nouvelle‑Zélande [en ligne];  Trésor [en ligne];  et FMI, Statistiques financières internationales.  

7. La part de l'agriculture dans le PIB n'est que de 6 pour cent mais ses exportations représentent plus de 60 pour cent du total des exportations de marchandises (chapitre IV 2)).  Les recettes d'exportation dépendent donc beaucoup des cours internationaux des produits primaires et de l'accès aux marchés.  En 2001, la Nouvelle-Zélande a été avantagée par la hausse des cours de ses produits agricoles d'exportation, en particulier les produits laitiers et les viandes, et par une certaine dépréciation de sa monnaie qui a gonflé les recettes d'exportation.  Il semble que les prix des produits laitiers aient diminué depuis, ce qui est dû en partie au fait que l'Union européenne et les États-Unis sont revenus sur des réductions antérieures de leurs subventions;  en revanche, l'amélioration de l'accès aux marchés du Canada, de la Corée et des États-Unis pourrait continuer de stimuler l'exportation.

8. Grâce à cette évolution favorable des termes de l'échange et du taux de change, le déficit des opérations courantes est tombé de 6,6 pour cent du PIB en 1999/00 à 2,1 pour cent du PIB en 2001/02;  toutefois, il devrait remonter à plus de 4 pour cent du PIB en 2002/03.
  Le solde des opérations courantes de la Nouvelle-Zélande est perpétuellement négatif, ce qui est dû essentiellement au déficit du revenu des investissements.  En raison de cette situation, la Nouvelle-Zélande est vulnérable en cas de choc externe et de perte de confiance des investisseurs, qui pourraient entraîner une brutale chute de la monnaie et une forte hausse des taux d'intérêt.
  Le déficit des opérations courantes enregistré dans entre février 2001 et mars 2002, correspondant à 2,1 pour cent du PIB, était le plus faible depuis 13 ans, mais les obligations de la Nouvelle-Zélande envers le reste du monde ont continué d'augmenter;  sa dette extérieure nette est une des plus élevées des pays de l'OCDE et correspond à 76 pour cent du PIB.  Le déficit des opérations courantes est dû à l'insuffisance persistante de l'épargne privée, qui doit être compensée par l'investissement étranger.

9. Si la Nouvelle-Zélande a réussi à résister aux récents chocs externes, c'est sans nul doute grâce à la politique macro-économique prudente qu'elle a menée et aux profondes réformes décrites plus haut, qui ont considérablement accru la capacité d'adaptation de son économie.

3) Évolution de la politique macro-économique

i) Politique monétaire et politique de taux de change

10. La Banque de réserve de la Nouvelle-Zélande (RBNZ), qui est la Banque centrale, a trois missions essentielles:  conduire la politique monétaire de façon à préserver la stabilité des prix, répondre aux besoins de monnaie du public et veiller à la solidité et à l'efficacité du système financier.
  Ses compétences et obligations redditionnelles sont définies dans trois documents clés, la Loi de 1989 sur la Banque de réserve de Nouvelle-Zélande, l'Accord sur les objectifs de la politique monétaire (PTA) et l'Accord de financement de la Banque.

11. En vertu de la Loi de 1989, la RBNZ est tenue de gérer la politique monétaire en toute indépendance de façon à préserver la stabilité globale des prix.  Depuis 1988, elle a adopté à cet effet des objectifs d'inflation.  Pour atteindre ces objectifs, elle agit sur le taux d'intérêt au jour le jour, lequel a une influence sur les taux d'intérêt à court terme et, par conséquent, sur les dépenses, l'épargne et l'emprunt des particuliers et des entreprises.  Les décisions relatives aux taux d'intérêt à court terme, de même que de nombreux autres facteurs, peuvent aussi avoir une influence sur le taux de change et, par conséquent, sur les prix des produits importés et exportés exprimés en dollars néo-zélandais.  Les détails de l'objectif d'inflation sont définis dans un Accord sur les objectifs de la politique monétaire (PTA), conclu entre le Gouverneur de la Banque et le Ministre des finances, si bien que la politique monétaire est très transparente.  Le PTA est périodiquement réexaminé.  La principale modification qui y a été apportée durant la période considérée a été un assouplissement de l'objectif d'inflation.  En décembre 1996, la fourchette du taux d'inflation à long terme (indice des prix à la consommation) a été élargie à 0-3 pour cent (contre 0-2 pour cent), et en septembre 2002
 elle a été de nouveau modifiée, l'objectif étant désormais de contenir le taux d'inflation à moyen terme entre 1 et 3 pour cent.  Cette révision a débouché sur un objectif global plus conforme à l'inflation effectivement enregistrée ces dernières années en Nouvelle-Zélande et à dans d'autres pays qui ont une politique monétaire similaire, comme l'Australie, le Canada et le Royaume-Uni.

12. Une autre modification importante a été apportée au PTA en décembre 1999, avec l'introduction d'une disposition en vertu de laquelle, tout en poursuivant son objectif de stabilité des prix, la RBNZ doit chercher à éviter une volatilité excessive de la production, des taux d'intérêt et du taux de change.  Cette disposition a été renforcée dans l'accord de septembre 2002.  Ces modifications ont rendu explicite le fait que, depuis longtemps, la Banque était disposée à accepter une plus grande variabilité de l'inflation à court terme pour réduire la volatilité de l'activité économique.  Cette flexibilité, qui lui permet d'adapter sa réponse aux chocs subis par l'économie et de tolérer des fluctuations du taux d'inflation autour de l'objectif, a été encore accrue en septembre 2002, lorsqu'il a été explicitement dit dans l'accord que la Banque devrait adopter une approche prospective visant à garantir la stabilité des prix à moyen terme.

13. Cette politique monétaire a entraîné une très nette modération de l'inflation dont le taux moyen, qui atteignait près de 12 pour cent dans les années 80, est tombé à 2,1 pour cent en 1991 et 2000.  Depuis 1996, dans l'ensemble, le taux d'inflation a été contenu dans la fourchette antérieure de zéro à 3 pour cent;  en 2002, il a atteint 2,8 pour cent.  Le niveau des taux d'intérêt réels est actuellement un peu supérieur à 4 pour cent, ce que la Banque centrale considère comme à peu près neutre.  Néanmoins, il paraît être plus élevé que chez les principaux partenaires commerciaux de la Nouvelle-Zélande, si bien que le coût du capital est relativement élevé.

14. La Banque centrale est aussi chargée d'émettre la monnaie, le dollar néo-zélandais, dont le cours flotte librement.  Son taux est déterminé par l'offre et la demande sur le marché des changes.  La Banque centrale gère ses réserves de façon à pouvoir intervenir sur le marché des changes si une crise grave le rendait nécessaire un jour.
  Le taux de change effectif réel du dollar néo-zélandais a augmenté entre 1996 et 1997 mais depuis il a eu tendance à baisser (tableau I.1).  Il s'est un peu raffermi depuis une année environ, mais il reste inférieur à sa moyenne pondérée par les échanges à long terme (85,2 durant le trimestre de janvier contre une moyenne de 93,7 sur 15 ans selon le FMI), ce qui n'est peut-être pas étonnant compte tenu du fait que le solde des opérations courantes est constamment déficitaire.

ii) Politique budgétaire

15. La politique budgétaire est toujours conduite dans le cadre défini par la Loi de 1994 sur la responsabilité budgétaire.
  Ses principales caractéristiques sont le principe d'une gestion budgétaire responsable, complété par des obligations de transparence rigoureuses.  En vertu de la loi, l'État est tenu d'avoir un budget courant équilibré en moyenne sur une période raisonnable (cette période étant interprétée comme correspondant au cycle conjoncturel) et de ramener l'endettement à un niveau prudent.  Il est aussi tenu de faire en sorte que les taux d'imposition soient raisonnablement stables et prévisibles.  Le gouvernement fixent les objectifs budgétaires et doit démontrer qu'ils sont compatibles avec la loi.

16. Peu après son entrée en fonction, à la fin de 1999, le nouveau gouvernement a modifié plusieurs des objectifs du gouvernement précédent.  En particulier, l'objectif à long terme de réduction des dépenses courantes à moins de 30 pour cent du PIB a été remplacé par un objectif d'environ 35 pour cent du PIB.  Cela reflète une nouvelle attitude en ce qui concerne le rôle et le poids que doit avoir l'État.

17. Tout au long de la période examinée, le solde des dépenses courantes de l'État est resté positif, compris entre 1,2 et 2,5 pour cent du PIB.  Le gouvernement prévoit un excédent budgétaire équivalent à 1,8 pour cent du PIB en 2002/03.
  L'essentiel de l'excédent courant est mis de côté pour assurer le financement futur des retraites.
  Nonobstant une certaine augmentation des besoins d'investissement, notamment pour les prêts aux étudiants et pour l'achat de 82 pour cent des actions de la compagnie aérienne nationale Air New Zealand en janvier 2002, la dette brute de l'État reste légèrement inférieure à l'objectif à long terme, fixé à 30 pour cent du PIB, ce qui est peu comparé au niveau d'endettement des autres pays de l'OCDE.

4) Mesures structurelles

18. Malgré la forte croissance enregistrée ces dernières années, la Nouvelle-Zélande n'est toujours pas parvenue à faire remonter son revenu par habitant jusqu'au niveau moyen de celui des pays de l'OCDE.  Par conséquent, le principal objectif que s'est fixé le gouvernement est d'accroître la productivité et de stimuler la croissance économique.  À cet effet, il a pris jusqu'à présent des mesures consistant à ouvrir la plupart des secteurs de l'économie à la concurrence.  Le nouveau gouvernement a l'intention de continuer d'appliquer cette politique libérale, mais il a aussi indiqué que la poursuite des réformes ne se ferait que sur une base réciproque et tiendrait compte du coût de l'ajustement.  Ainsi, en 1999, il a suspendu le programme de libéralisation tarifaire unilatérale jusqu'en 2005, dans le but de réexaminer les réductions futures des droits, notamment sur une base réciproque dans le cadre de l'APEC.

19. Le gouvernement pense aussi que pour accroître la productivité et stimuler l'expansion économique, la Nouvelle-Zélande doit investir dans des activités à plus forte valeur ajoutée;  en conséquence, il paraît avoir adopté une approche plus interventionniste pour promouvoir ce genre d'activité.
  Pour mettre en place un cadre institutionnel correspondant à cette nouvelle orientation, le gouvernement a transformé le Ministère du commerce en un Ministère du développement économique et décidé de créer une agence appelée Industrie Nouvelle-Zélande.  Industrie Nouvelle-Zélande est étroitement associée à la mise en œuvre de cette nouvelle politique proactive.  Le "Cadre pour la croissance et l'innovation" a dans un premier temps donné la priorité à la biotechnologie, aux technologies de l'information et de la communication et aux industries de création, pour lesquelles le gouvernement pense que la Nouvelle-Zélande jouit d'un avantage comparatif.  Il reste à voir si ces programmes et priorités se révéleront judicieux (c'est-à-dire s'ils sont nécessaires pour remédier à des défaillances objectives du marché et s'ils sont efficaces).  En outre, la privatisation a été suspendue depuis 1999;  des entreprises comme la Société d'indemnisation des victimes d'accidents, qui avait été privatisée un an auparavant, ont été renationalisées, l'État a racheté une participation majoritaire (80 pour cent) dans Air New Zealand, qui avait été privatisée, dans le cadre d'un renflouage, et le gouvernement a créé une banque, appelée Kiwibank, qui est gérée par les Postes néo-zélandaises, monopole d'État.

20. Le gouvernement a l'intention de préserver un équilibre entre la création d'un environnement qui encourage la concurrence et les avantages qu'apportent les économies d'échelle et l'exclusivité sur les marchés.
  C'est pourquoi, outre la loi générale sur la concurrence, il a élaboré des régimes spécifiques de la concurrence pour certains sous-secteurs des services (chapitre III 4) v) et chapitre IV 4)).  Il a aussi cherché à intégrer dans le domaine de compétence de l'organisme de régulation de la concurrence des activités qui étaient auparavant exemptées de l'application de la Loi sur la concurrence, comme l'agriculture.  Les autres mesures qui pourraient avoir des effets sur la productivité et la croissance sont les suivantes:  le taux de la tranche supérieure de l'impôt sur les revenus des personnes physiques a été porté de 33 à 39 pour cent en 2001, ce qui pourrait nuire à l'efficacité de la politique de l'immigration, qui vise à attirer et à retenir des travailleurs qualifiés en Nouvelle-Zélande
, et la Loi sur les contrats de travail a été remplacée par une loi sur les relations entre employeurs et salariés en 2000.

5) Évolution du commerce extérieur et de l'investissement étranger direct

i) Composition du commerce des marchandises

21. En 2001, les exportations de marchandises (f.a.b.) équivalaient à 31,5 pour cent du PIB et les importations (c.a.f.) à 34,4 pour cent du PIB
;  d'après les derniers chiffres publiés par Statistique Nouvelle-Zélande, ces proportions seraient tombées à 27,2 et 26,3 pour cent respectivement.  En raison du poids de l'agriculture dans l'économie néo-zélandaise, les exportations de produits agricoles représentaient 60,2 pour cent du total des exportations en 2001, contre 62,6 pour cent 1995, tandis que les importations de produits agricoles ne représentaient que 9,8 pour cent du total des importations (graphique I.1).  Les exportations de produits manufacturés représentaient 28,4 pour cent du total en 2001, ce qui est à peu près la même proportion qu'en 1995, et les importations de produits manufacturés représentaient, toujours en 2001, 78,6 pour cent du total des importations, contre 82,4 pour cent en 1995.

ii) Structure géographique du commerce de marchandises

22. L'Australie est le premier partenaire commercial de la Nouvelle-Zélande et en 2001 elle absorbait 19,4 pour cent de ses exportations et fournissait 22,3 pour cent de ses importations (graphique I.2);  ces proportions n'ont guère changé depuis 1995, bien que les économies des deux pays soient de plus en plus intégrées dans le cadre de l'Accord commercial de rapprochement économique australo-néo-zélandais (ACREANZ).  Les autres grands partenaires commerciaux sont les États-Unis, l'Union européenne et le Japon.  Les échanges avec l'Asie de l'Est (Japon, Chine et Malaisie notamment) représentent environ le tiers du commerce de marchandises de la Nouvelle‑Zélande.

iii) Composition du commerce des services

23. La composition du commerce des services (graphique I.3) a très peu varié durant la période examinée;  les services de voyages et de transport et les services aux entreprises représentent plus de 90 pour cent des exportations comme des importations.  Depuis 1996/97, les services dont les exportations ont augmenté le plus rapidement sont les services informatiques et les voyages.
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iv) Investissement étranger direct (IED)

24. L'épargne nationale est très inférieure à l'investissement intérieur.  La Nouvelle-Zélande est donc très tributaire de l'IED et en a attiré un volume important ces dernières années.  Le solde net des flux d'IED est passé de 1 pour cent du PIB en moyenne au début des années 80 à 5,8 pour cent du PIB en 1995/96 (graphique I.4).  Il a nettement chuté en 1996/97, s'est redressé en 1997/98, et a encore chuté de plus de moitié en 1998/99.  La baisse enregistrée en 1996/97 a été due en partie à la crise de l'Asie, mais aussi à la fin d'une grande vague de privatisations, qui a pour l'essentiel consisté à vendre des actifs à des investisseurs étrangers.  Les entrées d'IED sont remontées jusqu'à 8,4 pour cent du PIB en 2000/01, mais depuis elles ont stagné.  Dans les 12 mois antérieurs à mars 2002, le solde net des flux d'IED a été légèrement négatif.

25. L'essentiel (environ 80 pour cent) de l'investissement étranger paraît avoir été affecté à des secteurs qui produisent des marchandises n'entrant pas dans le commerce international ou à des industries qui produisent pour le marché intérieur, et les secteurs exportateurs n'en ont guère attiré.
  En mars 2002, la majeure partie du passif extérieur de la Nouvelle-Zélande (un peu moins de 58 pour cent) correspondait à des engagements dans les secteurs des finances et de l'assurance, tandis que la part des industries manufacturières était de 12,6 pour cent.  Cela pourrait s'expliquer par le monopole des offices de produits dans plusieurs industries primaires, qui ne laissait guère de place aux investisseurs étrangers jusqu'à récemment, et par le fait que l'achat de terres agricoles par des investisseurs étrangers est toujours assujetti à des restrictions.  Dans le cadre de ses projets visant à encourager l'innovation et à élever le taux de croissance potentiel du pays, le gouvernement attache une grande priorité à la promotion de l'IED.  Il a créé en 2002 une nouvelle agence de promotion de l'investissement appelée Investissement Nouvelle-Zélande.  Selon les autorités, cette agence a repris l'ensemble des services gouvernementaux de promotion de l'investissement, tant en Nouvelle-Zélande qu'à l'étranger, ce qui a permis de mieux cibler ses actions et de rationaliser la fourniture des services.  Parmi les autres initiatives prises dans le cadre du budget 2002, il a été décidé d'installer pour la première fois une antenne étrangère chargée de promouvoir l'investissement en Nouvelle-Zélande (aux États-Unis) et de proposer une politique d'investissement stratégique conçue pour attirer davantage d'investissements nationaux et étrangers dans des secteurs dynamiques et à forte valeur ajoutée.
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26. Les principales sources d'IED en Nouvelle-Zélande sont l'Australie, le Royaume-Uni, les États-Unis et les Pays-Bas;  la part de ces pays dans le stock total d'IED en 2001/02 était respectivement de 36,4, 13,8, 12,6 et 12,4 pour cent (graphique I.5);  la part de l'Australie dans le total des flux d'IED vers la Nouvelle-Zélande a beaucoup augmenté durant la période examinée (elle n'était que de 30 pour cent en 1996).  L'Australie est traditionnellement la principale destination des investissements néo-zélandais à l'étranger, avec plus de 70 pour cent du total en 1999, contre 46 pour cent en 1996, mais sa part a eu tendance à diminuer depuis 2000.
  L'importance de l'Australie à la fois en tant que source et en tant que destination de l'IED est due à la proximité géographique des deux pays et à l'existence de relations socio-économiques étroites et anciennes, mais peut aussi avoir été accrue par un phénomène de détournement de l'investissement, résultant de l'intégration de plus en plus poussée des deux économies dans le cadre de l'ACREANZ.
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6) Perspectives

27. Depuis les réformes, le taux de croissance moyen du PIB de la Nouvelle-Zélande a nettement augmenté.  Grâce aux réformes vigoureuses des années 80 et 90, le pays a renoué avec la stabilité macro-économique et le taux de croissance projeté pour 2002/03 est de 4 pour cent.  Néanmoins, la Nouvelle-Zélande reste préoccupée par le terrain qu'elle a perdu dans le classement du PIB des pays membres de l'OCDE.  Selon les autorités, le grand défi de la politique économique est d'obtenir un taux de croissance supérieur au taux de croissance moyen de l'OCDE afin de réduire l'écart de revenu par habitant.  Cela nécessiterait une augmentation importante de la productivité totale des facteurs (PTF), qui a progressé en moyenne de 0,6 pour cent par an durant la période examinée.  Il convient de se demander quel doit être exactement le rôle des pouvoirs publics et de la politique économique à cet effet.

28. La plupart des économistes considèrent qu'à long terme la principale source de l'augmentation de la PTF est l'innovation, en particulier dans l'industrie manufacturière et les services.  C'est pourquoi le gouvernement a défini un nouveau programme de promotion de l'innovation, notamment au moyen d'investissements dans des secteurs tels que ceux de la biotechnologie et de l'informatique et de mesures visant à attirer des immigrants qualifiés.  Le gouvernement est aussi en train de formuler une politique visant à encourager les entreprises néo-zélandaises à exporter davantage et à attirer des investissements étrangers.  Les politiques publiques ont certes un rôle à jouer en créant un environnement propice à l'innovation et aux gains de productivité, mais on considère généralement qu'en raison de la complexité des interactions entre les différentes activités économiques, le gouvernement ne peut pas faire grand-chose pour élever le revenu par habitant.
  De plus, on peut se demander en quoi le gel de certaines réformes, telles que la réduction unilatérale des droits de douane et la privatisation, pourrait accroître la productivité et accélérer la croissance économique et aider le gouvernement à atteindre son objectif qui est de placer la Nouvelle-Zélande dans la première moitié du classement des pays membres de l'OCDE pour le revenu par habitant.  Comme les interventions publiques ont presque toujours un coût, il faut veiller à ce que leurs avantages soient supérieurs à ce coût.

� En particulier la hausse du prix du pétrole et la perte de l'accès en franchise au marché du Royaume�Uni pour les produits laitiers en raison de l'adhésion de ce dernier à la Communauté européenne.





� Treasury (2002a), page 7.





� Ces chiffres proviennent de Buckle, Haugh et Thomson (2001).





� Quelles que soient les données employées, le classement de la Nouvelle-Zélande parmi les pays de l'OCDE s'est beaucoup dégradé.  Sur la base des données à parité de pouvoir d'achat concernant 26 pays de l'OCDE, la Nouvelle-Zélande est tombée du 6e rang en 1974 au 18e en 1979 puis au 20e en 2000.  Sur la base des données de Madison (pour 24 pays), elle est passée du 3e rang en 1966 au 18e en 1998.  Voir Mowsan (2002), page 3.





� Office of the Prime Minister (2002).





� New Zealand Institute of Economic Research (2001).





� Voir par exemple FMI (2002), où il est dit que la structure coopérative et le caractère monopsonistique d'une grande partie du secteur le plus efficient de l'économie néo-zélandaise (l'agriculture) ont peut-être empêché la Nouvelle-Zélande d'exploiter au maximum son avantage comparatif.  De même, il est dit dans un document de travail du Trésor néo-zélandais que les avantages de la déréglementation des offices de produits seraient supérieurs à ses inconvénients éventuels.  Ces avantages étaient notamment les gains de productivité résultant de la concurrence entre les offices pour la fourniture des produits, l'amélioration des possibilités d'innovation et des incitations à innover et une plus grande flexibilité en réponse aux signaux du marché.  En outre, l'auteur de cette étude a constaté que la déréglementation des offices de produits dans d'autres pays, comme l'Australie, Israël et l'Afrique du Sud, avait été suivie d'une accélération de la croissance des exportations des produits concernés (Sinclair, 1999).





� Selon Ballingall (2002), parmi les 50 sous-secteurs dans lesquels la Nouvelle-Zélande a un avantage comparatif révélé, seuls cinq ne sont pas des sous-secteurs de l'agriculture, de l'horticulture ou de la foresterie.  Selon Skilling (2001), les caractéristiques de l'évolution technologique (qui privilégie certains secteurs et certaines compétences) et l'avantage comparatif de la Nouvelle-Zélande dans l'agriculture, ainsi que sa petitesse et son éloignement, ont empêché les entreprises d'exploiter le progrès technique, qui concerne surtout l'industrie manufacturière et, de plus en plus, les services.





� Ainsi, selon des analyses récentes, en 2001 seuls 0,064 pour cent des entreprises et 0,73 pour cent des entreprises manufacturières exportaient pour plus de 25 millions de dollars néo-zélandais de marchandises (cela représentait environ 78 pour cent du total des exportations) (Simmons, 2002).  En outre, la Nouvelle-Zélande exporte surtout quelques produits primaires pour lesquels elle a pu réaliser des économies d'échelle, notamment par le biais des entreprises de commerce d'État.





� OCDE (2002a).





� Le Ministre des finances aurait récemment critiqué la politique monétaire conduite par la Banque centrale ("Minister attacks 'tough' New Zealand bank", Financial Times, 26 juin 2002).





� Audit de la politique monétaire commandé par le gouvernement néo-zélandais et réalisé par Lars Stevenson.  La Banque centrale a aussi évoqué le récent examen au titre de l'article IV des Statuts du FMI, qui a conclu que la politique monétaire néo-zélandaise était habile et que le principe consistant à se fixer un objectif d'inflation avait bien servi les intérêts du pays.





� D'après les derniers indicateurs économiques mensuels du Trésor, qui concernent septembre 2002, le taux de croissance annualisé a atteint 4,7 pour cent sur la première moitié de 2002, contre 3,3 pour cent sur la deuxième moitié de 2001 (Treasury, 2002c).





� Le Canada a amélioré l'accès à son marché en accroissant les contingents d'importation de viande de bœuf néo-zélandaise;  de plus, en vertu d'une récente décision prise dans le cadre du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, les États-Unis (document de l'OMC DS177/12 du 2 octobre 2001) ont accepté de supprimer les mesures de sauvegarde visant les exportations néo-zélandaises de viande de bœuf et d'agneau;  enfin, la Nouvelle-Zélande a été tierce partie dans la procédure de règlement des différends engagée par l'Australie et les États-Unis contre les mesures appliquées par la Corée aux importations de viande de bœuf fraîche, réfrigérée et congelée (document de l'OMC DS161/12, 24 avril 2001).





� D'après les indicateurs économiques mensuels publiés par le Trésor néo-zélandais, l'annualisation du déficit désaisonnalisé des opérations courantes pour le trimestre septembre 2002 se traduirait par un déficit annuel d'environ 4,3 pour cent du PIB.  Le déficit du trimestre septembre 2002 paraît avoir été accentué essentiellement en raison de la détérioration du solde des échanges de marchandises due au déclin des prix à l'exportation et à une augmentation du volume des importations (Treasury, 2003).





� Treasury (2002a), page 10.





� Reserve Bank of New Zealand (2002a), page 4.





� L'inflation est mesurée par l'indice des prix à la consommation, tel que calculé par Statistique  Nouvelle-Zélande.





� Reserve Bank of New Zealand (2002b).





� Les autres modifications importantes apportées à la conduite de la politique monétaire ont été l'adoption en juin 1997 d'un indice de la situation monétaire et son abandon ultérieur en mars 1999, car il impliquait une réaction trop automatique à différents types de chocs.  En 2000, le gouvernement a commandé un audit indépendant de la conduite de la politique monétaire.  Pour l'essentiel, le rapport d'audit a porté un jugement positif sur le cadre et l'exécution de la politique monétaire, qu'il considérait comme conformes aux meilleures pratiques internationales.  Plusieurs des recommandations formulées ont été mises en œuvre, mais pas la principale, qui consistait à confier le pouvoir décisionnel à un comité plutôt qu'à un seule personne.  Le gouvernement a donné suite à une des recommandations en présentant un projet d'amendement de la Loi sur la Banque centrale, qui est actuellement examiné par un comité parlementaire.  En vertu de ce projet, le gouverneur resterait membre du Conseil de la banque mais n'en serait plus le Président, celui-ci devant être un membre sans pouvoir exécutif, et le Conseil devrait publier son propre rapport annuel contenant une évaluation du travail du gouverneur;  en outre, les gouverneurs adjoints ne feraient plus partie du Conseil.





� OCDE (2002a).





� FMI (2001).





� OCDE (2002a).





� Treasury (2002b), tableau I.4:   Fiscal indicators, page 53.





� Comme, selon les projections, le coût des retraites publiques devrait passer de 4,5 pour cent du PIB en 2001/02 à 9,75 pour cent du PIB en 2049/50, le gouvernement a promulgué en octobre 2000 une nouvelle loi établissant un fonds de retraite dont l'objectif est de préfinancer en partie les retraites futures.  Un conseil indépendant a été nommé pour administrer ce fonds et déterminer sa stratégie de placement.





� À la fin de juin 2002, la dette brute équivalait à 29,6 pour cent du PIB.





� Cet interventionnisme est partiellement motivé par le fait que, bien que le gouvernement ait cherché à créer un environnement propice à l'intensification de la concurrence, peu d'entreprises sont capables de réaliser les économies d'échelle nécessaires pour exporter à des prix compétitifs.





� Treasury (2002a), page 28.





� Cette hausse a en partie inversé la tendance à la baisse des taux de l'impôt sur les revenus des personnes physiques et s'écarte du principe selon lequel le taux maximum devait être aligné sur le taux de l'impôt sur les sociétés (33 pour cent), qui est déjà plus élevé que dans les pays voisins et notamment en Australie.  Cet écart risque en outre d'encourager l'évasion fiscale, voire la fraude.  





� Données provenant de la base COMTRADE de la Division de statistique de l'ONU (CTCI Rev.3).





� En moyenne, les exportations de services informatiques ont progressé de plus de 30 pour cent durant cette période, tandis que les exportations de voyages liés à l'éducation et de voyages d'affaires ont progressé respectivement de 19 et de 15 pour cent environ.





� OCDE (2002a).





� Cette part est retombée à 54 pour cent en 2001 et en 2002;  ce déclin relatif s'explique principalement par l'augmentation de la part des États-Unis, qui est passée de 4,3 pour cent en 2000 à 18,4 pour cent en 2001 puis est retombée à 14,0 pour cent en 2002 (Statistique Nouvelle-Zélande, "Stock of Direct Investment by Country", état au 31 mars).  





� Treasury (2002a), page 17.








